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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 81, insérer l'article suivant:

Mission « Relations avec les collectivités territoriales »

La dernière phrase du onzième alinéa de l’article L. 2334-37 du code général des collectivités 
territoriales est ainsi rédigée :

« La commission est saisie pour avis de tous les projets proposés pour bénéficier d’une subvention 
versée par l’État aux collectivités territoriales et à leurs groupements, pour un montant supérieur à 
100 000 €. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à permettre à la commission 
départementale régie par l’article L. 2334-37 du code général des collectivités territoriales d’être 
saisie pour avis de tous les projets proposés pour bénéficier d’une subvention versée par l’État en 
direction des collectivités territoriales et de leurs groupements, pour un montant supérieur à 100 
000 euros.

Actuellement, l’article L. 2334-37 du code général des collectivités territoriales dispose que cette 
commission est saisie pour avis des projets dont la subvention au titre de la dotation d’équipement 
des territoires ruraux porte sur un montant supérieur à 100 000 €.
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L’objet de cet amendement est d’élargir le champ d’action de cette commission à toutes les 
subventions versées par l’État aux collectivités territoriales et à leurs groupements.

Pour rappel, le groupe Socialistes et apparentés avait déjà défendu cet amendement dans le cadre de 
l’examen du projet de loi rétablissant la confiance dans l’action publique.


